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MAIRIE DE CHABOTTES 

Département des Hautes-Alpes 

Compte Rendu et Procès-verbal de la séance 
Du Conseil Municipal du 09 janvier 2025 

 

Le Conseil Municipal s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sur convocation du 3 janvier 2025, sous la présidence 

de Monsieur Roland AYMERICH, maire. 

 

Monsieur GUILLE Raphaël a été nommé secrétaire de séance. 

 

Présents : AYMERICH Roland - HUGUES François - JOUSSELME André –RANGUIS Christophe - RUYSSEN 

Johanne - PELLOQUIN Élodie - RANGUIS Vincent - Elsie NICOLAS -GUILLE Raphaël 
 

Absents excusés :   ANDRÉ Aurélie - AUTUORI Christine - JOUSSELME Serge - JUANEDA Sophie - Hervé 

DUSSERRE 
Le Maire ouvre la séance, procède à l’appel des conseillers, et présente l’ordre du jour. 

 

Il demande l’approbation du compte-rendu et procès-verbal du conseil municipal du 5 décembre 2024. 

 
Le pôle SANTE Champsaur Valgaudemar, Mme Morgane PERCHET, a présenté le programme de promotion de l’activité 

physique et de lutte contre la sédentarité auprès des enfants /ados mis en place à l’école de Chabottes. Ce programme est 

financé par l’ARS PACA et se déroule sur l’année scolaire 2024-2025. Il a été procédé à une évaluation du niveau de la 

pratique d’activité physique / de sédentarité auprès des enfants et ensuite mise en œuvre des interventions à l’école pour 

favoriser l’augmentation de l’activité physique au quotidien et sensibiliser les enfants ainsi que leurs parents à la pratique 

d’une activité physique. 

 

ORDRE DU JOUR 

 

Délibération n°01/2025 
 

OBJET :   Budget Principal COMMUNE 2024 –- FONCTIONNEMENT – Décision modificative n° 4 : 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget 

de l’exercice 2024 : 

 

CREDITS A OUVRIR 

Sens Section Chap Art Objet Montant 

D F 012 64503 Cotisations aux caisses de retraites + 1904.34 

D F 012 64506 Versement au FNC du supplément familial + 337.00 

D F 012 6336 Cotisation au CNFPT et CDG + 1144.27 

D F 012 64111 Rémunération principale + 16 614.39 

    Total + 20 000.00 

–  

CREDITS A REDUIRE 

Sens Section Chap Art Objet Montant 

D F 011 60612 Energie-électricité - 13 000.00 

D F 011 60631 Fournitures d’entretien - 5 000.00 

D F 011 60621 Combustibles - 2 000.00 

    Total - 20 000.00 

 
Délibération n°02/2025 : 

OBJET :   Budget Principal EAU 2024 –- FONCTIONNEMENT – Décision modificative n° 3 : 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget 

de l’exercice 2024 : 

CREDITS A OUVRIR 

Sens Section Chap Art Objet Montant 

D F 011 62871 Remboursement de frais à la collectivité de 

rattachement 

+ + 5723.12 

D F 011 6063 Fourniture d’entretien et de petit équipement + 646.93 

    Total + 6 370.05 
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CREDITS A REDUIRE 

Sens Section Chap Art Objet Montant 

D F 014 701249 Reversement redevance agence de l’eau - 6 370.05 

    Total - 6 370.05 

 

Délibération n°03/2025 : 

Objet : Autorisation d’engagement de dépenses d’investissement préalablement au vote du budget 

primitif 2025 : 

Selon l’article L,1612-1 du code général des collectivités territoriales, jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la collectivité 

territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la 

limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent. 
 

Monsieur Le Maire demande au conseil municipal l’autorisation d’engager, de liquider et de mandater les dépenses 

d’investissement 2025, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits repris ci-après et ce avant le vote du budget primitif 

2025 : 

Chapitre-opération Budget 2024 Autorisation d’ouverture des crédits (25%) 

pour le budget 2025 

Budget principal   

21-0039 (bâtiments divers) 45 000.00 11 250.00 

21-0042 (acquisition matériel) 56 450.00 14 112.50 

21-0045 (cimetière et église) 15 370.00 3 842.50 

21-0052 (voirie communale) 91 500.00 22 875.00 

21-0053 (voirie rurale) 75 000.00 18 750.00 

21-0070 (travaux réseau électricité) 15 000.00 3 750.00 

21-0074 (réhabilitation base de loisirs) 341 541.45 85 385.36 

21-0075 (transition énergétique bâtiments communaux) 740 000.00 185 000.00 

Budget Eau   

21-10015 travaux réseau divers 75 000.00 18 750.00 

21-10021 travaux réseau route des Ecrins 115 000.00 28 750.00 

21-10022 Schéma directeur Assainissement 32 633.58 8 158.39 

21-10022 SDEAP travaux 20 000.00 5 000.00 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’autoriser le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget 

primitif 2025 pour le budget principal dans les limites indiquées ci-dessus, 
– D’inscrire, les crédits mis en œuvre, au budget primitif 2025 de la collectivité, 

– De donner tout pouvoir au maire pour signer les pièces concernant ce dossier. 

 

Délibération n°04/2025 

 

Objet : Vente de la parcelle communale B2382 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que M. et Mme JEAN Christian et Sylvie souhaitent vendre leur propriété 

située sur la parcelle B2368 sis 197 route des Ecrins. 

L’accès à leur propriété se fait en passant par la parcelle communale B2367, ce qui pénalise et complique la vente de leur 

propriété. Par conséquent d’un commun accord entre la commune et les consorts JEAN, il est convenu que les consorts 

JEAN procèdent, à leur charge, à une division de parcelles afin qu’une partie de la parcelle B2367 située en bordure de 

la route des Ecrins constitue l’accès à leur propriété. Ainsi, la parcelle B2367 est divisée en 2 parcelles : B2381 et B2382, 

selon le plan de division du Géomètres Experts Toulemonde Bontoux ci-joint. 

La parcelle communale B2382 d’une contenance de 19 ca peut ainsi maintenant former l’accès privé à la propriété de M. 

et Mme JEAN. 

 

Monsieur Le Maire propose donc de céder gracieusement la parcelle B2382 à M. et Mme JEAN, et précise que les frais 

de notaire relatifs à cette vente incombent à M. et Mme JEAN. 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’approuver l’exposé de M. Le Maire, 

– D’autoriser le Maire à procéder à la vente de la parcelle B2382 d’une contenance de 19 ca, gracieusement, telle 

que figurant sur le plan de division en annexe de la présente délibération, 
– De donner tout pouvoir au maire pour signer l’acte de vente concernant ce dossier, tout en sachant que les frais 

de notaire relatifs à cette vente sont à la charge de M. et Mme JEAN Christian et Sylvie. 

 

Délibération n°05/2025 

 

OBJET :   Loyer Appartement N°2  des Sagnes à Chabottes Village: 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que le logement n°2 situé 295du chemin des sagnes a été libéré fin 2024. Des 

travaux de réfections ont été établis par notre équipe technique. 
 

L ‘agence Century 21 située à Saint-Bonnet-en-Champsaur a établi des propositions pour la location de l’appartement 

n°2 des sagnes au village à Chabottes. En effet, des propositions sur le montant du loyer ainsi que sur les futurs locataires 

potentiels ont été faites par leur service. 
 

Monsieur le Maire, après en avoir discuter en commission des adjoints, propose de valider les propositions de l’agence à 

savoir : 
 

- loyer d’un montant de 705,00 €, 
- location de l’appartement à Madame Mélanie AYMERIC-FILIPPI. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire 
– De valider la montant du loyer à 705,00 €, 
– De valider la proposition de locataire à savoir : Madame Mélanie AYMERIC-FILIPPI, 

– De donner tout pouvoir au Maire pour signer tout document relatif au dossier. 
 

Délibération n°06/2025 

 

OBJET :   Redevance Agence de l’eau pour la performance assainissement collectif 2025 : 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les redevances de l’agence de l’eau sont une composante du prix de 

l’eau qui permet de soutenir le financement des actions communales dans l’amélioration de la gestion quantitative et 

qualitative de l’eau et la restauration des milieux aquatiques. 

 

Il informe qu’à compter de 2025 ses redevances évoluent et que 3 nouvelles redevances sont créées : une redevance 

consommation eau potable, une redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif, et une redevance 

pour la performance des réseaux d’eau potable. Elles se substituent aux redevances existantes pour la pollution de l’eau 

d’origine domestique et pour la modernisation des réseaux de collecte. 

 

Vu le CGCT, notamment ses articles L224-12-2 à L2224-12-4 ; 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6et ses articles D213-48-12-8 à 13, et D213-48-35-2 

dans la version applicable à compter du 1er janvier 2025, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d’établissement de la redevance sur la consommation d’eau potable et 

des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et pour la performance des systèmes 
d’assainissement collectif, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux d’eau 

potable et de la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif pris en compte pour l’application 

de la redevance d’eau potable et d’assainissement prévue à l’article L2224-12-3 du CGCT, 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l’eau et de collecte et de traitement des eaux usées 

modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
Vu la délibération n°2024-25 du 4 octobre 2024 du conseil d’administration de l’Agence de l’eau du Rhône Méditerranée 

Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis 

conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 
 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine domestique 

et modernisations des réseaux de collecte sont remplacés à compter 1er janvier 2025 par : 
 

* une redevance de consommation d’eau potable facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les 

redevances du service public de distribution d’eau dont les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon 

les mêmes modalités que celle qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique. 
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* et de 2 redevances pour la performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et « des systèmes d’assainissement 

collectif » d’autre part. 

 

Concernant la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif : 
 

* elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents pour le traitement des 

eaux usées qui en sont redevables ; 

* le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse ; 

* le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement collectif de la 

collectivité compétente pour le traitement des eaux usées. Il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de 

modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non 

atteint, pas d’abattement de la redevance). 

* l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés selon la période de facturation, 

* l’agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l’année civile qui suit. 

 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement collectif sous la 

forme d’un supplément au prix du mètre cube assujetti à la redevance assainissement et doit faire l’objet d’une 

individualisation sur la facture assainissement ; 

 

Considérant que l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le tarif de base de la redevance performance des 

systèmes d’assainissement collectif pour les années 2025 à 2030 de la manière suivante : 
 

 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Taux (€/m3) 0.03 0.09 0.17 0.17 0.17 0.17 

 
Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement à 0.3 pour la redevance performance 

des « systèmes d’assainissement collectif », 
 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour la performance des systèmes 

d’assainissement collectif, qui doit être répercutées sur chaque usager du service public d’assainissement collectif sous 

la forme d’un supplément au prix du m3 d’eau assainie. 
 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des systèmes d’assainissement » constitue un 

élément du prix du service public d’assainissement collectif doit donc être assujetti à la TVA de 10 %. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire 
– De fixer à 0.01 € HT/m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour la performance des systèmes 

d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’assainissement collectif 

sous la forme d’un supplément au prix du m3 d’eau assaini, applicable à compter du 1er juin 2025. 
 

Délibération n°07/2025 

 

OBJET :   Redevance Agence de l’eau – performance réseau eau potable : 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les redevances de l’agence de l’eau sont une composante du prix de 

l’eau qui permet de soutenir le financement des actions communales dans l’amélioration de la gestion quantitative et 

qualitative de l’eau et la restauration des milieux aquatiques. 

 

Il informe qu’à compter de 2025 ses redevances évoluent et que 3 nouvelles redevances sont créées : une redevance 

consommation eau potable, une redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif, et une redevance 

pour la performance des réseaux d’eau potable. Elles se substituent aux redevances existantes pour la pollution de l’eau 

d’origine domestique et pour la modernisation des réseaux de collecte. 

 

Vu le CGCT, notamment ses articles L224-12-2 à L2224-12-4 ; 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6et ses articles D213-48-12-8 à 13, et D213-48-35-2 

dans la version applicable à compter du 1er janvier 2025, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d’établissement de la redevance sur la consommation d’eau potable et 

des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et pour la performance des systèmes d’assainissement 

collectif, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux d’eau 

potable et de la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif pris en compte pour l’application 

de la redevance d’eau potable et d’assainissement prévue à l’article L2224-12-3 du CGCT, 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l’eau et de collecte et de traitement des eaux usées 
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modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
Vu la délibération n°2024-25 du 4 octobre 2024 du conseil d’administration de l’Agence de l’eau du Rhône Méditerranée 

Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis 

conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 
 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine domestique 

et modernisations des réseaux de collecte sont remplacés à compter 1er janvier 2025 par : 
 

* une redevance de consommation d’eau potable facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les 

redevances du service public de distribution d’eau dont les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon 

les mêmes modalités que celle qui étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique. 

 

* et de 2 redevances pour la performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et « des systèmes d’assainissement 

collectif » d’autre part. 

 

Concernant la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable : 
 

* elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents pour le traitement des 

eaux usées qui en sont redevables ; 

* le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse ; 

* le tarif applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement collectif de la 

collectivité compétente pour le traitement des eaux usées. Il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de 

modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non 

atteint, pas d’abattement de la redevance). 

* l’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés selon la période de facturation, 

* l’agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l’année civile qui suit. 

 

La redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement collectif sous la 

forme d’un supplément au prix du mètre cube assujetti à la redevance assainissement et doit faire l’objet d’une 

individualisation sur la facture assainissement ; 

 

Considérant que l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse a fixé le tarif de la redevance performance des réseaux 

d’eau potable pour les années 2025 à 2030 de la manière suivante : 
 

 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Taux (€/m3) 0.05 0.06 0.12 0.21 0.21 0.21 

 

Considérant que pour l’année 2025, le taux de modulation est fixé forfaitairement à 0.2 pour la redevance performance 

des réseaux d’eau potable, 
 

Considérant qu’il convient de fixer le tarif de la contrevaleur pour la redevance pour la performance des réseaux d’eau 

potable, qui doit être répercutées sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d’un supplément au 

prix du m3 d’eau vendu. 
 

Considérant que le supplément de prix « redevance pour la performance des réseaux d’eau potable » constitue un 

élément du prix du service public l’eau potable doit donc être assujetti à la TVA de 5.5 %. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire 
– De fixer à 0.01 € HT/m3 la contre-valeur correspondant à la « redevance pour la performance des réseaux d’eau 

potable » devant être répercutée sur chaque usager du service public d’eau potable sous la forme d’un supplément 

au prix du m3 d’eau vendu, applicable à compter du 1er juin 2025. 
 

Délibération n°08/2025 

 

OBJET :   Redevance Agence de l’eau – consommation eau potable : 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que les redevances de l’agence de l’eau sont une composante du prix de 

l’eau qui permet de soutenir le financement des actions communales dans l’amélioration de la gestion quantitative et 

qualitative de l’eau et la restauration des milieux aquatiques. 

 

Il informe qu’à compter de 2025 ses redevances évoluent et que 3 nouvelles redevances sont créées : une redevance 

consommation eau potable, une redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif, et une redevance 

pour la performance des réseaux d’eau potable. Elles se substituent aux redevances existantes pour la pollution de l’eau 

d’origine domestique et pour la modernisation des réseaux de collecte. 



Commune de Chabottes – Séance du 09 janvier 2025– 6/9 

 

Vu le CGCT, notamment ses articles L224-12-2 à L2224-12-4 ; 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6et ses articles D213-48-12-8 à 13, et D213-48-35-2 

dans la version applicable à compter du 1er janvier 2025, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d’établissement de la redevance sur la consommation d’eau potable et 

des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et pour la performance des systèmes d’assainissement 

collectif, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux d’eau 

potable et de la redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collectif pris en compte pour l’application 

de la redevance d’eau potable et d’assainissement prévue à l’article L2224-12-3 du CGCT, 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l’eau et de collecte et de traitement des eaux usées 

modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 
Vu la délibération n°2024-25 du 4 octobre 2024 du conseil d’administration de l’Agence de l’eau du Rhône Méditerranée 

Corse portant sur le projet de taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis 

conforme et notamment ses articles 2.4 et 2.5, 
 

Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution d’origine domestique 

et modernisations des réseaux de collecte sont remplacés à compter 1er janvier 2025 par : 
 

* une redevance de consommation d’eau potable dont : 

- le tarif est fixé par l’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse ; 

- le redevable est l’abonné au service public de l’eau potable ; 

- l’assiette le volume facturé au cours de la période de facturation 

 

Cette redevance est facturée à l’abonné et recouvrée par la personne qui facture les redevances du service public de 

distribution d’eau et les sommes encaissées sont reversées à l’agence de l’eau selon les mêmes modalités que celle qui 

étaient applicables à la redevance pour pollution de l’eau d’origine domestique. 

 

* et de 2 redevances pour la performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et « des systèmes d’assainissement 

collectif » d’autre part. 

 

Considérant que l’agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse a fixé les tarifs de la redevance pour consommation d’eau 

pour les années 2025 à 2030 tels que : 

 

 2025 2026 2027 2028 2029 2030 

Taux (€/m3) 0.43 0.39 0.33 0.30 0.30 0.30 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire 
– De fixer à 0.43 € HT/m3 la « redevance pour consommation d’eau potable » devant être répercutée sur chaque 

usager du service public d’eau potable sous la forme d’un supplément au prix du m3 d’eau vendu, applicable à 

compter du 1er juin 2025. 
 

Délibération n°09/2025 

 

OBJET : Convention de partenariat dans le cadre du Contrat Territoire Lecture CTL (2024-2026) avec les 

médiathèques du réseau : 
 
Monsieur Le Maire rappelle au conseil municipal que les communes du Champsaur se sont engagées dans une politique 

forte en faveur de la lecture publique sur le territoire, formalisée par le Contrat Territoire Lecture, partenariat entre les 

services de l’Etat, du Département des Hautes Alpes et les collectivités territoriales, ce qui a permis la création de 

nouvelles bibliothèques. Ces médiathèques travaillent en réseau, via des conventions annuelles pour la mise en œuvre de 

3 festivals. 

Il informe également que le précédent CTL de 2017 à 2022 porté par la commune de St Jean St Nicolas est terminé. La 

DRAC propose donc la signature d’une nouvelle convention CTL pour la période 2024-2026, adapté au projet de 

développement culturel du territoire, ayant pour objectif de consolider et pérenniser le réseau existant et assoir l’action 

culturelle, qui est et sera porté maintenant par la commune de St Bonnet en Champsaur pendant cette période. 

Monsieur Le Maire présente donc la nouvelle convention de partenariat dans le cadre de la coordination du CTL avec 

l’ensemble des médiathèques du réseau (St Bonnet-Ancelle-Chabottes-St Jean St Nicolas), précisant les engagements et 

les contributions financières de chacun. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
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– D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire 
– De valider le Contrat Territoire Lecture 2024-2026, 
– De valider la convention de partenariat dans le cadre de la coordination du Contrat Territoriale Lecture avec les 

médiathèques du réseau selon les termes du document ci-joint, 
– De donner tout pouvoir au Maire pour signer tout document relatif au dossier. 

 

Délibération n°10/2025 

 

OBJET :  Convention d’adhésion au Service Hygiène et Sécurité du Centre de Gestion des Hautes-Alpes 

pour la mise à jour du Document Unique : 
 
L’ASSEMBLÉE DÉLIBÉRANTE, 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi nº 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 modifiée, portant statut général de la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu le décret nº 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux Comités Techniques Paritaires des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ; 
Vu le décret nº 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine pro-
fessionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 
Vu le décret n° 85-643 du 26 Juin 1985, relatif aux centres de gestion de la Fonction Publique Territoriale ; 
Vu le décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 relatif à l’évaluation des risques professionnels ; 
Vu le Code du Travail (Livres I à V de la 4ème partie) 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion qui adopte les principes de la présente conven-
tion et fixe les tarifs. 
 
CONSIDÉRANT 

L’article 2-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi qu’à la médecine profes-
sionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, impose aux collectivités territoriales et établissements 
publics de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous leur autorité. 
 
Le centre de gestion de la fonction publique territoriale des Hautes-Alpes propose des missions permettant de soutenir 
la collectivité dans la mise en œuvre de sa démarche de prévention des risques professionnels afin d’améliorer la santé, 
la sécurité et les conditions de travail des agents. 
 
Cette assistance consiste, dans le cadre d’un conventionnement d’adhésion au service, en : 
 

▪ un accompagnement par l’intervention d’un préventeur pour des expertises et du conseil en prévention « mis-
sion expertise et conseil en prévention » 

▪ des missions d’ACFI (Agent chargé des fonctions d’inspection) 
constituant des missions de base de la convention générale cadre 
et des prestations complémentaires optionnelles, pour lesquelles la collectivité pourra s’engager, en fonction de ses 
besoins, chaque année : 
 

- missions de prévention (élaboration ou mise à jour du document unique d’évaluation des risques, aide à la 
définition du plan d’actions, sensibilisation pour l’appropriation du document unique, assistance de l’autorité 
territoriale et des acteurs de la prévention dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au travail 
visant à prévenir les risques pouvant compromettre la sécurité ou la santé des agents, formations ou sensibili-
sations des personnels…) 

- missions d’ergonome 
- missions de psychologue du travail 

 
Pour l’ensemble des collectivités et établissements affiliés au Centre de Gestion, les coûts de fonctionnement des mis-
sions de conseils, sensibilisation des élus, des encadrants ou des agents sur les risques professionnels, mise à disposition 
de ressources, accompagnement à tout projet administratif ou technique relatif à la prévention des risques profession-
nels et inspections sont déjà imputées sur la cotisation additionnelle (0.15 %) 
Les tarifs pour les missions optionnelles sont les suivants : 

 

Type de prestation Tarif journée 

Accompagnement en Prévention des risques professionnels 300 € 
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Formation des personnels 300 € (entre 7 et 10 agents) 

40 €/Agent si moins de 7 agents 

Ergonome 380 € 

Psychologue du Travail 380 € 

 
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE 

▪ Article 1 : Le CDG 05 assurera les missions permettant d’accompagner la collectivité/établissement dans la mise 
en œuvre de sa démarche de prévention des risques professionnels afin d’améliorer la santé, la sécurité et les conditions 
de travail des agents par l’intermédiaire d’un conventionnement 

 
▪ Article 2 : M. le Maire est autorisé à signer la convention la convention d’adhésion au service Hygiène et Sécurité du 
CDG 05, telle que jointe en annexe. 

 
▪ Article 3 : Les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

Délibération n°11/2025 
 

OBJET :   Soutien Financier à Mayotte : 
Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal la catastrophe naturelle du 14 décembre dernier, le cyclone Chido, qui 

a frappé le territoire de Mayotte. 

Il explique qu’il est possible pour les communes de s’associer à l’élan de générosité dans le cadre de la solidarité nationale 

en versant un don à un fonds de concours spécifique existant de l’Etat, sous la référence 1-2-004989 « contributions 

diverses au bénéfice des territoires et populations des outre-mer touchés par des calamités naturelles ».   

 

Monsieur Le Maire propose d’apporter un soutien financier à Mayotte d’un montant de 1 000.00 €. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire 
– De verser un don de 1000.00 € au territoire de Mayotte suite aux calamités naturelles du 14 décembre 2024, 
– De donner tout pouvoir au Maire pour signer tout document relatif au dossier. 

 

Pour l’ensemble des précédentes délibérations du 09/01/2025 : 

En exercice 14 Pour 9 

Présents et Votants 9 Contre 0 

Absents et représentés 0 Abstention 0 

 

Délibération n°12/2025 
 

OBJET :   Chemin communal vente à M. et Mme Gilles : 
Monsieur Le Maire présente au Conseil Municipal la demande de M. et Mme GILLES Roland et Linda dans laquelle il 

demande à devenir propriétaire de la parcelle communal A926 et d’une partie du chemin communal, situé entre leur 

propriété A906, A905 et la propriété de M. ROUX Didier A925, comme sur le plan ci-dessous : 

 
 

Il explique que cette parcelle et cette voie communales servent uniquement de chemin d’accès à leur propriété, que cette 

voie n’est pas aménagée (non goudronnée) et que la viabilité hivernale est difficile à exécuter.    

Monsieur Le Maire propose d’accepter leur demande, de missionner un géomètre expert pour effectuer un plan de bornage 
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afin de définir avec exactitude la superficie qui sera cédée.   

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL, A L’UNANIMITÉ, DÉCIDE    
– D’approuver l’exposé de Monsieur le Maire, 

– De céder à M. et Mme GIL 
– LES Roland et Linda la parcelle A926 et une partie du chemin communal, 
– De missionner un géomètre expert pour effectuer un plan de bornage afin de définir précisément la superficie 

qui sera cédée, 
– De donner tout pouvoir au Maire pour signer tout document relatif au dossier. 

 

Pour cette délibération n°12/2025 du 09/01/2025 : 

En exercice 14 Pour 5 

Présents et Votants 9 Contre 2 

Absents et représentés 0 Abstention 2 

 

 

QUESTIONS DIVERSES 
 

1- Abattoir de St Bonnet : 
Au vu de l’activité de l’abattoir de St Bonnet en Champsaur, La préfecture des HA a retiré son agrément sanitaire à 

compter du 31/12/2024. 

 

2- Base de Loisirs : Il faut continuer la réflexion sur la rénovation du bâtiment. 
 

3- Vœux 2025 : 
Au vu des travaux de la salle des fêtes, il n’y aura pas de cérémonie des vœux pour 2025. M. Le Maire présentera ses 

vœux sur le bulletin municipal à la population et organisera un apéro dinatoire entre élus et employés communaux pour 

présenter ses voeux. 

 

4- Travaux salle des fêtes : 

Il est demandé aux employés de la commune, aux institutrices, aux locataires de la commune, aux employés des 

commerces de ne plus se garer sur le parking de la mairie pour laisser place aux entreprises, aux parents d’élèves, aux 

visiteurs mairie. Il est possible de se garer dans l’impasse à côté de chez M. Thérond. 

 

5- Route des Ecrins : Demander à la SRM de boucher les trous. 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h55. 

 

 

Le Maire, Roland AYMERICH       Le secrétaire, Raphael GUILLÉ 


